
CAHIER DES
CONDITIONS 
DE LA VENTE

Etabli conformément aux dispositions des articles 1271 à 1281 et 1377
du Code de Procédure Civile et des articles R.322-10 et R.322-11 du
Code  des  Procédures  Civiles  d'Exécution,  contenant  les  clauses  et
conditions auxquelles le bien immobilier ci-après désigné sera vendu
aux enchères  publiques,  devant  le Juge de l’Exécution du Tribunal
Judiciaire de TOULOUSE.

Faisant suite à la requête RG 26/51 – OSR 26/20

AUDIENCE DU JEUDI 18 JUIN 2026 À 14H

A LA DEMANDE DE

Monsieur  Ghaith  XXX,  né  le  24  septembre  1965  à  BASRAH  (Iraq),  de 
nationalité  franco-iraquienne,  Avocat,  élisant  domicile  au  Cabinet  de  son 
Avocate,  Maître  Anne-Julie  GUIGNON,  domiciliée  31  rue  de  Metz  31000 
TOULOUSE

Ayant  pour  Avocat  Maître  Anne-Julie  GUIGNON,  31  rue  de  Metz  à 
TOULOUSE laquelle se constitue sur le présent cahier des conditions de la 
vente et révoque Maître Hélène CAPELA uniquement pour les besoins de la 
procédure de vente immobilière

EN PRESENCE DE

Madame , née le 1er mai 1953 à ARTIGUES (11), de nationalité française, 
domiciliée 56 avenue des Pyrénées - Appt 11 -31270 FROUZINS.
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PROCEDURE

La présente procédure de licitation partage est poursuivie en vertu : 

De la Grosse d’un jugement rendu par le Tribunal Judiciaire de TOULOUSE 
le 25 juillet  2025,  signifié à Mme  suivant exploit de Commissaire de 
Justice en date du 1er octobre 2025 et aujourd’hui définitif dont le dispositif 
est retranscrit in extenso :

«  Par ces motifs, le juge aux affaires familiales,
Statuant par jugement susceptible d'appel,
- ordonne la licitation du bien immobilier situé à Frouzins, 56 Avenue des 
Pyrénées, cadastré section BA n° 578, à la barre du Tribunal judiciaire de 
Toulouse, sur une mise à prix de 220 000 euros abaissable d'un quart en 
cas de carence d'enchères,
- dit que les tiers seront admis à l'adjudication,
- dit   que   la   vente   aura   lieu   après   accomplissement   des   formalités   de 
publicité   prévues   aux   articles   R   322-30   à   R   322-38   du   Code   des 
procédures d'exécution,
- dit que le cahier des conditions de la vente sera dressé et déposé au greffe 
par Maître Hélène CAPELA,
- dit   que   la   vente   aura   lieu   après   accomplissement   des   formalités   de 
publicité   prévues   aux   articles   R   322-30   à   R   322-38   du   Code   des 
procédures d'exécution,
- condamne XXX aux dépens e t à payer 2 000 euros à Ghaith XXX au 
titre des frais non compris dans les dépens,
- autorise l'avocat de Ghaith XXX à recouvrer les dépens dont il a fait 
l'avance sans en avoir reçu provision. »
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BIENS IMMOBILIERS CONCERNE

Il s’agit d’une parcelle de terre située à FROUZINS, 56 avenue des Pyrénées,
cadastré :

- SECTION BA 578.

ORIGINE DE PROPRIETE

Ledit bien immobilier appartient aux indivisaires pour l’avoir acquis suivant
acte de Maître SOUYRIS, Notaire à NAILLOUX, en date du 6 octobre 2008
publié le 31 octobre 2008 sous les références 2008 P 6367.

OCCUPATION DES LIEUX

Il n’existe pas d’habitation sur la parcelle.
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DESCRIPTION DU BIEN SAISI

Il résulte d’un procès-verbal descriptif établi par Maître Sophie DELPECH,
SCP LAMARQUE DELPECH SIMON, Commissaires de justice Associés à
COLOMIERS, en date du 7 avril 2026, que le bien vendu une vaste parcelle
en herbe et arborée, sur laquelle sont édifiés quatre garages et une piscine.

Le procès-verbal de constat est annexé in extenso au cahier des conditions de
la vente.

SERVITUDES

Il est précisé que pour accéder à la parcelle depuis la voie publique, il est
nécessaire d’emprunter un chemin d’accès situé sur la parcelle BA 577.

Suivant  acte  de  Maître  MATHIEU,  Notaire  à  FROUZINS,  en date  du 25
octobe 2023, une servitude de passage a été accordée par les propriétaires de
la parcelle SECTION BA 577 au profit des propriétaires des parcelles BA 578
et BA 546.

Il est reproduit un extrait de l’acte notarié constituant la servitude :

«   CONSTITUTION DE SERVITUDE
NATURE DE LA SERVITUDE

Servitude de passage
A titre de servitude réelle et perpétuelle, le propriétaire du fonds servant constitue
au profit du fonds dominant, ce qui est accepté par son propriétaire,  un droit de
passage en tout temps et heures et avec tous véhicules.

Servitude de passage de divers réseaux
A titre de servitude réelle et perpétuelle, le propriétaire du fonds servant constitue
au profit du fonds dominant, ce qui est accepté par son propriétaire,  un droit de
passage perpétuel en tréfonds de toutes canalisations tant d’alimentation en eau que
d’évacuation des eaux usées, et de toutes lignes souterraines.

DESIGNATIONS DES BIENS
Fonds servant
Propriétaire :
Monsieur Stéphane GODENZI et Madame Stéphanie ROTELOU
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Désignation :
A FROUZINS (HAUTE-GARONNE) 31270 56 Avenue des Pyrénées,
Une maison à usage d'habitation divisée en appartements
Figurant ainsi au cadastre :

Section N° Lieudit Surface
BA 577 56 AV DES PYRENEES 00 ha 10 a 93 ca

Effet relatif :
Acquisition objet des présentes et qui sera publiée en même temps que les présentes 
auprès du service de la publicité foncière compétent.

Fonds dominant
Propriétaire :
Le fonds dominant appartient à Madame  en pleine propriété.

Désignation :
A FROUZINS (HAUTE-GARONNE) 31270 58 Avenue des Pyrénées,
Une parcelle en nature de terrain
Figurant ainsi au cadastre :

Section N° Lieudit Surface
BA 578 58 AV DES PYRENEES 00 ha 35a 31ca
BA 546 58 AV DES PYRENEES 00 ha 01a 50ca

Effet relatif  :
Acquisition suivant acte reçu par Maître Michel SOUYRIS, notaire à NAILLOUX
le 6 octobre 2008 publié au service de la publicité foncière de MURET, le 31 octobre
2008 volume 2008P, numéro 6367.

Acquisition suivant acte reçu par Maître Michel SOUYRIS, notaire à NAILLOUX
le 3 octobre 2011 publié au service de la publicité foncière de MURET, le 27 octobre
2011 volume 2011P, numéro 6500.

INDEMNITE
Cette constitution de servitude est consentie sans aucune indemnité distincte
du prix.
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MODALITES D’EXERCICE DE LA SERVITUDE DE PASSAGE

Ce  droit  de  passage  profitera  aux  propriétaires  actuels  et  successifs  du  fonds
dominant, à leur famille, ayants droit et préposés, pour leurs besoins personnels et
le cas échéant pour le besoin de leurs activités.
Ce droit de passage s’exercera exclusivement sur une bande matérialisée en jaune
hachurée rouge sur le plan de servitude ci-annexé.
Ce passage part de l’avenue des Pyrénées pour aboutir au fonds dominant.
Tous les frais de création de ce passage seront à la charge exclusive du propriétaire
du fonds dominant.
Il devra être libre à toute heure du jour et de la nuit, ne devra jamais être encombré
et aucun véhicule ne devra y stationner.
Il ne pourra être ni obstrué ni fermé par un portail d’accès, sauf dans ce dernier cas
accord entre les parties.
Ce chemin sera entretenu par les utilisateurs tant du fonds dominant que du fonds
servant au prorata des foyers desservis. Le défaut ou le manque d’entretien le rendra
responsable  de  tous  dommages  intervenus  sur  les  véhicules  et  les  personnes  et
matières transportées, dans la mesure où ces véhicules sont d’un gabarit approprié
pour emprunter un tel passage.
L’utilisation  de  ce  passage  ne  devra  cependant  pas  apporter  de  nuisances  au
propriétaire  du  fonds  servant  par  dégradation  de  son  propre  fonds  ou  par  une
circulation inappropriée à l’assiette de ce passage. »

DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

TERMITES

Il résulte d'un diagnostic établi par la Société DIAGNOSTICS CONSEILS en
date  du  7  avril  2026  qu'il  y  a  une  absence  d'indices  caractéristiques  de
présence de termites sur les points qui ont pu être contrôlés. 

(cf. état relatif à la présence de termites joint).

AMIANTE

Il résulte d'un diagnostic établi par la Société DIAGNOSTICS CONSEILS en
date du 7 avril 2026 qu’il a été repéré des matériaux et produits contenant de
l’amiante,  notamment  des  plaques  en  fibres-ciment  (y  compris  plaques
« sous-tuiles ») tant dans les garages que dans le poulailler. (cf. rapport joint).
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ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS

Il résulte d'un état établi par la Société DIAGNOSTICS CONSEILS en date
du 7 avril 2026 annexé au présent :
- il n'existe pas de plan de prévention des risques technologiques prescrit

ou approuvé des biens vendus
- il  n'existe  pas de  plan de  prévention des risques  miniers  prescrit  ou

approuvé des biens vendus

En revanche, il existe un plan de prévention des risques naturels approuvé,
le risque naturel pris en compte étant le mouvement de terrain - sécheresse. 

(cf rapport joint)

SURFACE

Il résulte de l’attestation de superficie établie par la société DIAGNOSTICS
CONSEILS en date du 7 avril 2026, annexée au procès-verbal descriptif, que
la surface de chacun des garages est d’environ 22 m².
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RESERVES GENERALES

L’ensemble  immobilier  ci-dessus  désigné  est  mis  en  vente  sous  les  plus
expresses réserves et sans aucune garantie de la part du poursuivant et de
son Avocat, lesquels déclinent toute responsabilité dans le cas d’erreur ou
d’inexactitude  dans  la  désignation,  numéro  du  plan,  contenance,  celle-ci
excédât elle un vingtième, origine de propriété ou autres énonciations, les
futurs  acquéreurs  étant  censés  connaître  les  biens  pour  les  avoir  vus  et
visités  avant  l’adjudication  et  en  vue  de  celle-ci  et  après  avoir  pris  tout
renseignement auprès des Services Municipaux compétents et surtout des
Services de l’Urbanisme.

Ainsi le poursuivant et son Avocat ne pourront être recherchés à ce sujet, et
les  futurs  acquéreurs,  du seul  fait  de  leur  acquisition,  feront  leur  affaire
personnelle  de  toutes  les  contestations  qui  pourraient  ultérieurement
survenir pour quelque cause que ce soit.

La présente clause ne pourra en aucune façon être considérée comme une
clause de style, mais doit être considérée comme une condition imposée à
l’adjudicataire.

PIECES JOINTES EN ANNEXES     

 Grosse du jugement du 25 juillet 2025
 Acte de signification
 Certificat de non appel
 La matrice cadastrale et le plan de masse du bien saisi
 Le procès-verbal descriptif de la SCP LAMARQUE DELPECH SIMON
 Les diagnostics immobiliers établis par DIAGNOSTICS IMMOBILIERS
 Le  cahier  des  charges  et  conditions  de  vente  établi  par  le  Conseil

National des Barreaux

Précision faite que des pièces complémentaires peuvent être annexées avant
la date d’adjudication.
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MISE A PRIX

220.000 € 
AVEC BAISSE DE PRIX DE QUART EN CAS DE CARENCE D’ENCHERES

A Toulouse, le 17 avril 2026
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